TRINITÉ-ET-TOBAGO (JOB(02)/99/Add.40; Voir le document G/TBT/W/186/Add.1, Annex I)
A.
Quels sont vos besoins en matière d'assistance technique, de coopération technique ou de renforcement des capacités dans le domaine des OTC qui ont la priorité absolue?  (Prière également d'expliquer ou de justifier ces besoins.)
1.
Base de données sur les importateurs et exportateurs locaux pouvant assurer l'interface avec le site Web de l'OMC pour faciliter la diffusion de renseignements sur les questions commerciales.
2.
Programme national sur l'interprétation et les répercussions des Accords de l'OMC.
3.
Renforcement des capacités dans le domaine de la métrologie.
4.
Participation accrue aux activités internationales qui ont trait aux normes et à l'évaluation de la conformité.
5.
Formation en matière de techniques de négociation.
B.
Quelle est la place de ces besoins dans l'ensemble de vos besoins en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités dans le domaine du commerce (autrement dit, certains de ces besoins sont-ils jugés prioritaires au niveau national par les autorités ou organismes compétents et par les parties intéressées)?

Les entreprises locales ne sont pas préparées à faire face aux conséquences des OTC qui auront un effet néfaste sur le commerce.  Les capacités dans le domaine de la métrologie sont limitées par le manque de matériel et de personnel qualifié.  En raison des ressources financières insuffisantes qui sont affectées à la participation aux réunions et conférences, les représentants locaux ont de la difficulté à négocier et à bien connaître les questions essentielles.  

C.
Avez-vous reçu dans le passé une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, quand et de qui?

Un atelier, financé par l'OEA, a été organisé en 1996 uniquement sur l'interprétation de l'Accord OTC de l'OMC.  Cet atelier concernait la région des Caraïbes.  Aucune assistance n'a toutefois été reçue pour la plupart des secteurs visés.
D.
Recevez-vous actuellement une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, de qui?

Non.
E.
Avez-vous pris contact avec des donateurs pour vous aider à répondre à ces besoins?  Dans l'affirmative, quand et à qui vous êtes-vous adressé?

Le projet du MIF de la BID, qui visait à établir un programme d'accréditation de laboratoires, a été annulé plus tôt cette année.  On tente actuellement de le relancer.
F.
Pouvez-vous indiquer les donateurs qui, à votre avis, seraient bien placés pour vous aider à répondre à ces besoins particuliers?  Ou pensez-vous qu'un arrangement de coopération technique ou un arrangement régional serait une solution possible?

Une coopération technique est possible dans le cadre d'arrangements régionaux.  Les donateurs, par exemple l'ISO, le SIM, le CIS, le NIST, l'Allemagne, le Royaume-Uni et le Canada, peuvent offrir une formation, une assistance technique ou des fonds.
G.
Toute autre question devant être abordée.

Il devrait être plus facile d'obtenir des bourses d'étude pour la formation et des détachements.

Élargissement et amélioration des laboratoires d'essai.

Cadre réglementaire/administratif pour les importations de marchandises usagées.  

